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CONCOURS INTERNE ET 3ÈME CONCOURS D’ÉDUCATEUR 
TERRITORIAL DES ACTIVITÉS PHYSIQUES 
ET SPORTIVES PRINCIPAL DE 2ÈME CLASSE 

SESSION 2022 

REPONSES À DES QUESTIONS 

ÉPREUVE D’ADMISSIBILITÉ : 

Réponses à des questions portant sur l’organisation des activités physiques et 
sportives dans les collectivités territoriales, permettant d’apprécier les connaissances 
professionnelles du candidat. 

Durée : 3 heures 
Coefficient : 1 

À LIRE ATTENTIVEMENT AVANT DE TRAITER LE SUJET : 

 Vous ne devez faire apparaître aucun signe distinctif dans votre copie, ni votre nom ou un
nom fictif, ni initiales, ni votre numéro de convocation, ni le nom de votre collectivité
employeur, de la commune où vous résidez ou du lieu de la salle d’examen où vous
composez, ni nom de collectivité fictif non indiqué dans le sujet, ni signature ou paraphe.

 Sauf consignes particulières figurant dans le sujet, vous devez impérativement utiliser une
seule et même couleur non effaçable pour écrire et/ou souligner. Seule l’encre noire ou
l’encre bleue est autorisée. L’utilisation de plus d’une couleur, d’une couleur non autorisée,
d’un surligneur pourra être considérée comme un signe distinctif.

 Le non-respect des règles ci-dessus peut entraîner l’annulation de la copie par le jury.

 Les feuilles de brouillon ne seront en aucun cas prises en compte.

Ce sujet comprend 2 pages. 

Il appartient au candidat de vérifier que le document comprend 
le nombre de pages indiqué. 

S’il est incomplet, en avertir le surveillant. 



Vous répondrez aux questions suivantes dans l’ordre qui vous convient, en indiquant 
impérativement  leur numéro. 

Question 1 (2 points) 

Un éducateur territorial des activités physiques et sportives peut-il encadrer toutes activités 
sportives ? 

Question 2 (2 points) 

Quels sont les points de vigilance dans la pratique sportive des séniors ? 

Question 3 (2 points) 

L’accessibilité des équipements sportifs aux personnes en situation de handicap(s). 

Question 4 (4 points) 

Quel est le rôle des collectivités territoriales et de certains établissements publics de 
coopération intercommunale (EPCI) dans l'organisation du Sport en France ? 

Question 5 (3 points) 

Le Pass’Sport : description, modalités et intérêts. 

Question 6 (3 points) 

Quels sont les différents niveaux de contrôle des installations sportives et de leurs 
équipements ? 

Question 7 (2 points) 

L’agence nationale du sport (ANS) : missions, gouvernance, enjeux. 

Question 8 (2 points) 

Qu’est-ce qu’un projet pédagogique dans le domaine des activités physiques et sportives ? 
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INDICATIONS DE CORRECTION 
 
 
 
Question 1 (2 points) 
Un éducateur Territorial des APS peut-il encadrer toutes activités sportives ?  
Les éducateurs territoriaux des APS encadrent l'exercice d'activités sportives ou de plein air 
pour des groupes d'enfants, d'adolescents et d'adultes. Ils sont donc amenés à enseigner et 
peuvent encadrer du fait de leur statut toutes les APS.  
Cependant une forte recommandation est de mise pour les activités se déroulant dans : « un 
environnement spécifique impliquant le respect de mesures de sécurité particulières où seule 
la détention d’un diplôme permet son exercice ». (Article L.212–2). 
Le décret n° 2004–893 du 27 août 2004 (article 6), pris en application de l’article L.363–1 du 
code de l’éducation, fixe la liste de ces activités et des restrictions ou en interdit l’encadrement 
sans diplôme complémentaire. 
Avec restrictions de zones d’évolution : 

- plongée en scaphandre, en tous lieux, et en apnée, en milieu naturel et en fosse de 
plongée 

- canoë-kayak et des disciplines associées en rivière de classe supérieure à 3 
- voile au-delà de 20 miles nautiques d’un abri 
- de l'escalade pratiquée sur les sites sportifs au-delà du premier relais et "terrains 

d'aventure", déterminés conformément aux normes de classement technique édictées 
par la fédération délégataire en application de l'article L. 311-2, ainsi que de l'escalade 
en "via ferrata". 

 
Quelle que soit la zone d’évolution : 

- Canyoning 
- parachutisme 
- ski, alpinisme et activités assimilées 
- spéléologie 
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- surf de mer 
- vol libre, à l’exception de l’activité de cerf-volant acrobatique et de combat. 

 
 
Question 2 (2 points) 
Quels sont les points de vigilance dans la pratique sportive des séniors ?  
Tous les programmes d’action liés à la santé et au vieillissement convergent sur le rôle 
déterminant de la pratique régulière d’une Activité Physique ou Sportive (APS) dans la 
préservation du capital santé à tous les âges de la vie. 
 
Cette pratique permet ainsi de : 

- contribuer à un vieillissement réussi 
- limiter les accélérations pathologiques 
- améliorer la qualité de vie cognitive, psychologique et sociale 
- augmenter l’espérance de vie en bonne santé. 

 
Toutefois l’activité physique n’est pas exempte de risques cardiaques et traumatologiques et 
c’est ainsi qu’une apparente contradiction se pose : au risque de la sédentarité s’oppose la 
dangerosité de la pratique sportive. 
 
Le dosage de ce remède justifie alors le recours à la compétence médicale. 
Le médecin traitant doit alors jouer un rôle central dans la préconisation de la bonne pratique 
d’Activité Physique adaptée au vécu et à l’état de santé du pratiquant senior. 
 
L’Educateur devra alors accueillir ces pratiquants seniors en ayant toutes les données 
médicales ayant trait à leurs contre-indications, avec notamment : 

- résultat d’un test d’effort avec électrocardiogramme 
- connaissances sur les traumatologies passées 
- connaissances sur les points de fragilité : 

 force musculaire 
 mobilité 
 sens de l’équilibre 
 fragilité des os 

- connaissances des médicaments prescrits 
 
Il pourra alors choisir l’activité physique la plus adaptée et la plus personnalisée possible au 
pratiquant senior. 
                                                                                                            
 
Question 3 (2 points) 
L’accessibilité des équipements sportifs aux personnes en situation de handicap(s).  
La loi du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la 
citoyenneté des personnes handicapées, prévoit, que les établissements recevant du public 
(ERP) doivent être telles que ces locaux soient accessibles à tous, quel que soit le type de 
handicap physique, sensoriel, cognitif, mental ou psychique. 
 
L’accessibilité est donc une règle générale de construction au même titre que la sécurité contre 
les risques d’incendie et l’hygiène.  
 
A ce titre, tout équipement sportif doit être accessible aux personnes handicapées dès sa 
construction. 
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Compte tenu des difficultés à réaliser tous les travaux avant l’échéance de 2015, un recueil 
national pour l’accessibilité des équipements sportifs aux personnes en situation de handicap 
a été élaboré en 2014. Il identifie une diversité d’équipements sportifs accessibles.  
 
De même l’Agenda d’Accessibilité Programmée (Ad’AP) est obligatoire pour tous les 
propriétaires ou exploitants d’établissements recevant du public (ERP) qui ne respecteraient 
pas leurs obligations d’accessibilité au 31 décembre 2014. 
 
L’Ad’AP un dispositif simple, respectueux des engagements, construit avec les intéressés et 
les acteurs de l’accessibilité. Il apporte de la souplesse en échange d’une réelle évolution du 
cadre bâti. 
 
Le ministère contribue, grâce à l’Agence Nationale du Sport, à la mise en œuvre de cette 
politique nationale en faisant de la mise en accessibilité un des critères d’éligibilité aux 
subventions d’équipement. 
 
L’objectif général est l'accès pour les personnes en situation de handicap, quel que soit leur 
handicap, à l'activité physique et sportive de leur choix dans des conditions favorisant leur 
épanouissement et permettant d’assurer leur sécurité. Les différentes actions conduites visent 
à : 

- développer l’offre de pratique sportive ; 
- favoriser l’accessibilité à l’activité physique et sportive ; 
- améliorer la qualité et la sécurité des activités. 

 
 

Question 4 (4 points) 
Quel est le rôle des collectivités territoriales et de certains établissements publics de 
coopération intercommunale (EPCI) dans l'organisation du Sport en France ?  
Les collectivités territoriales sont des acteurs majeurs du sport français. Elles apportent leur 
concours financier et logistique en faveur du développement du sport sur le territoire. 
Chacune à son niveau contribue à la promotion des APS auprès de tous les publics. 

- Les Communes contribuent très largement à la promotion du sport sur le territoire de 
par leur soutien financier et logistique aux associations et clubs locaux. 
Par la construction et mise à disposition d'équipements sportifs, l'organisation de 
manifestation sportives, voire même parfois l'enseignement des activités physiques et 
sportives au sein des écoles élémentaires, des séniors etc… 

- Les Communautés d'Agglomérations avec une compétence sportive en leur sein par 
l'organisation de manifestations, le versement de subventions pour la construction 
d'équipements ou l'organisation de manifestations sportives ou même pour le 
fonctionnement des clubs. 

- Les Départements par le versement de subventions aux collectivités, associations ou 
même aux sportifs de haut niveau.  

- Les Régions, par l'enseignement et la performance (CREPS) et le versement de 
subventions lors de la construction d'équipements sportifs. 

 
 
Question 5 (3 points) 
Le Pass’Sport : Description, modalités et intérêts  
 Description   

Le Pass’Sport est une allocation de rentrée sportive d’une valeur de 50 euros pour la saison 
2021-2022 dont 5,4 millions d’enfants ont pu bénéficier.  
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Le public visé était les enfants âgés entre 6 et 17 ans révolus au 30 juin 2021 bénéficiant de 
l’allocation de rentrée scolaire, de l’éducation de l’enfant handicapé ou d’adultes handicapés 
(16-18). 
 
 Modalités  

Afin de l’utiliser, les bénéficiaires devaient présenter avant le 31 octobre 2021 le courrier 
envoyé par le Ministère de l’Education Nationale, de la Jeunesse et des Sports auprès d’une 
association sportive enregistrée. Celle-ci avait un effet immédiat sur le montant de la cotisation. 
Les associations pouvaient percevoir cette allocation sous réserve d’être affiliées à une 
fédération sportive, ou d’intervenir dans des quartiers identifiés de la « politique de la ville » 
ou sur les territoires labélisés « Cités éducatives » en étant agréées. Il était nécessaire 
également de créer un « Compte Asso ». 
 
 Intérêts   

Les intérêts du Pass’Sport sont multiples. Il permet notamment de relancer la dynamique 
associative, favoriser l’accès à la pratique sportive pour le public ciblé. Il est également à noter 
qu’il est cumulable avec les autres dispositifs financiers d’aides. 
 
 
Question 6 (3 points) 
Quels sont les différents niveaux de contrôle des installations sportives et de leurs 
équipements ?  

- Contrôle visuel de l'éducateur sportif avant chaque début de séance. Il est responsable 
de sa séance et du matériel qu'il utilise. 

- Contrôle visuel quotidien de la part du gardien de l'installation 
- Contrôle visuel hebdomadaire par le gardien de l'installation portant sur les éléments 

de sécurité et remontée de tout problème détecté. 
- Contrôle technique obligatoire effectué tous les deux ans sur les équipements sportifs 

(buts, agrées etc…) par un organisme de contrôle extérieur. Avec compte –rendu à 
l'appui sur chaque équipement rendant compte de son état. 

- Contrôle de la sécurité/incendie de l'installation par la Commission de sécurité dont la 
fréquence et l'importance dépendent de la classification du site (cette classification 
s'étend de la 1ère classe à la 5ème classe). La Commission est composée du Maire 
ou son représentant, d'un pompier sapeur-pompier, d'un agent représentant la 
Préfecture, d'un agent de police et du responsable des services techniques de la 
collectivité. Celle-ci donne son avis sur la conformité de l'établissement au regard de 
la réglementation en vigueur et permet de maintenir l'établissement ouvert au public 
ou non. 

 
 
Question 7 (2 points) 
L’agence nationale du sport (ANS) : missions, gouvernance, enjeux  
L’agence nationale du sport (ANS), groupement d’intérêt public créé en 2019, présente des 
enjeux mais également des particularités qui s’inscrivent dans une demande d’amélioration du 
modèle sportif français autant qu’une meilleure implication des acteurs institutionnels et 
notamment des collectivités territoriales au sein de la gouvernance du sport en France. 
Les enjeux de la création de l’agence reposent sur deux objectifs distincts : 

- Développer l’engouement pour la pratique du sport pour tous. 
- Améliorer la capacité à rendre plus efficace le modèle du sport de haut niveau français 

(JO 2024) mais également de construire un véritable modèle partenarial entre l’Etat, le 
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mouvement sportif, les acteurs privés du monde économique et les collectivités 
territoriales, premier financeur du sport en France.  

Les spécificités de l’ANS relèvent à la fois de sa gouvernance mais également des missions 
qui lui sont propres. Le GIP est composé de quatre collèges représentant : 

- L’Etat 
- Le mouvement sportif 
- Les associations représentant les collectivités territoriales 
- Les acteurs économiques 

Enfin ces missions s’appuient à la fois sur des diagnostics territoriaux à l’échelle régionale et 
en lien avec les conférences régionales du sport. En application du code du sport suivant son 
article L112-12 l’agence peut apporter ses participations financières. 
 
Le candidat doit connaitre cette nouvelle forme de gouvernance du sport français et au moins 
ses deux missions génériques pour obtenir la moyenne. 
 
Question 8 (2 points) 
Qu’est-ce qu’un projet pédagogique dans le domaine des activités physiques et 
sportives ?  
Le projet pédagogique est un document obligatoire, spécifique aux accueils de loisirs pour 
mineurs. Il est à déposer lors de la demande d’habilitation d’un séjour. 
C’est un contrat de confiance entre l’équipe pédagogique, les intervenants, les parents et les 
mineurs. 
Il permet de donner du sens aux activités proposées et sert de référence tout au long de 
l’action et du séjour. Il découle ainsi du projet Educatif de l’organisateur. 
Il est rédigé par le directeur du séjour en concertation avec l’équipe pédagogique (animateurs). 
Il permet ainsi de déterminer : 

- les objectifs éducatifs 
- la ou les méthodes pédagogiques 
- les moyens matériels et humains 
- les différentes activités mises en place 
- l’évaluation 

 
Dans le domaine des activités physiques et sportives, le projet doit répondre aux besoins des 
mineurs. 
Leurs conditions de déroulement doivent être précisées dans le projet pédagogique. 
Elles doivent se dérouler dans le respect du projet éducatif. Le directeur et l’encadrant de 
l’activité conviennent ensemble de la place et du rôle de chacun pendant son déroulement. 
Leur encadrement doit être confié à une personne majeure. 


